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 n° 197 270 du 22 décembre 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. ROLAND 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 octobre 2017 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 septembre 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. ROLAND, avocat, et I. 

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

multiple, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous dites être de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule. Vous êtes arrivée sur le territoire 

belge le 27 mai 2015 et le jour-même, vous avez introduit une première demande d’asile parce que 

votre père a voulu vous marier contre votre gré, vous avez fui votre domicile le jour du mariage et vous 

avez été agressée au cours de votre fuite par deux inconnus.  

 

Le 26 février 2016, le Commissariat général a pris à l’encontre de votre dossier une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus de l’octroi de la protection subsidiaire, contre laquelle vous avez introduit un 
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recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers le 29 mars 2016. Le 28 juillet 2016, celui-ci a 

confirmé la décision négative du Commissariat général en son arrêt n°172.667.  

 

Sans avoir quitté le territoire belge, le 8 mai 2017, vous avez introduit une deuxième demande d’asile, 

sur la base des mêmes faits. Vous ajoutez que vous craignez d’être à nouveau excisée et renvoyée 

chez le mari qu’on vous a imposé. Vous déposez à l’appui de votre demande d’asile une lettre de votre 

avocate datée du 25 avril 2017, la copie d’un extrait de registre d’état civil daté du 28 septembre 2016, 

une déclaration de décès concernant votre soeur, datée du 30 septembre 2016, une lettre manuscrite 

de votre oncle datée du 25 octobre 2016, un échange de mails entre votre avocate et des thérapeutes, 

un rapport médical de l’association Constats, daté du 1er août 2017 et un certificat d’excision daté du 25 

octobre 2016.  

 

B. Motivation  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande d’asile ne peut être prise en considération.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne 

prend pas en considération la demande d’asile.  

 

En l’occurrence, force est de constater que cette crainte s’appuie sur des motifs que vous avez déjà 

exposés à l’occasion de votre première demande d’asile. Il convient tout d’abord de rappeler que le 

Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du statut de réfugié et 

de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points 

essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. En 

substance, vous n’avez pas établi la réalité de votre minorité, et le caractère incohérent et contradictoire 

de vos propos n’ont pas rendu crédible votre profil de jeune fille soumise à un mariage forcé, par rapport 

au contexte familial dans lequel vous avez grandi, votre scolarité, et le mariage de votre soeur. Ensuite, 

vos déclarations ont été jugées lacunaires et incohérentes concernant l’organisation de votre mariage, 

votre mari et le choix de celui-ci. Pour finir, vous n’avez pas établi la crédibilité des circonstances de 

votre fuite, de l’agression qui s’en est suivie, de votre période de clandestinité et de votre voyage. Cette 

décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers. En son arrêt 

n°172.667, le Conseil du contentieux des étrangers a fait siens les motifs du Commissariat général et a 

estimé qu’ils étaient pertinents et conformes au dossier. Vous n’êtes pas allée en cassation de cette 

décision.  

 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au 

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale.  

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.  

 

D’emblée, il ressort des informations à la disposition du Commissariat général et jointes à votre dossier 

administratif, que vous êtes titulaire d’un passeport guinéen établi au nom de [O.H.B.], grâce auquel 

vous avez obtenu un visa pour l’Espagne, et que vous êtes née le 2 février 1987. Confrontée à ces 

éléments, vous vous êtes contentée de nier avoir une autre identité et un passeport (voir Déclaration 

datée du 08/05/2017 jointe à votre dossier administratif). Toutefois, ces dénégations ne sauraient 

convaincre le Commissariat général, qui a obtenu ses informations sur la base de vos empreintes 

digitales. Force est dès lors de constater que vous avez tenté de tromper les autorités chargées 

d’examiner le bien-fondé de votre demande d’asile par des déclarations mensongères. Cette attitude est 

incompatible avec l’existence d’une crainte de persécution.  

 

Toutefois, le Commissariat général a analysé vos déclarations et vos craintes.  
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Ainsi, vous invoquez à la base de votre demande d’asile la crainte que votre père et votre mari veuillent 

vous faire à nouveau exciser et que votre père vous envoie chez votre mari (voir audition du 

06/08/2017, p.10).  

 

D’emblée, au vu des circonstances dans lesquelles vous prétendez avoir été mariée, après une 

éducation rigoriste et austère passée dans le giron d’un père imam, avec un homme âgé, polygame et 

soucieux d’être généreux envers le représentant de la mosquée, le Commissariat général s’étonne de 

ce que votre mari veuille encore de vous après que vous ayez disparu pendant deux années. D’autant 

que vous dites vous-même que du fait de votre long séjour à l’étranger, votre père ne va pas vous 

laisser tranquille et voudra savoir si vous avez eu des rapports avec quiconque (voir audition du 

06/08/2017, p.11).  

 

Confrontée à notre étonnement, vous répondez tenir cette certitude de votre oncle maternel avec lequel 

vous avez eu des contacts.  

 

Vous dites en effet avoir contacté un oncle maternel du nom de [M.O.B.], auquel vous avez pensé car il 

vous a soutenue quand vous avez été mariée de force, en vous disant de ne pas accepter la décision 

de votre père (voir audition du 07/08/2017, pp.2, 3, 4).  

 

Toutefois, en première demande d’asile, vous n’avez jamais mentionné l’oncle maternel [M.O.B.]. Vous 

avez expliqué que l’oncle qui vous a apporté un soutien moral était un oncle paternel du nom de [B.B.] 

(voir auditions 1ère DA, 02/12/2015, p.19 et 08/02/2016, p.13). Confrontée à cette contradiction, vous 

revenez sur les déclarations de votre première demande d’asile en précisant que cet oncle paternel ne 

faisait rien pour vous aider mais vous voulait au contraire du mal, ce qui ne correspond pas à ce que 

vous aviez déclaré. Vous dites également ne pas avoir parlé de l’oncle maternel qui vous a soutenue 

car on ne vous avait pas posé la question (voir audition du 06/08/2017, p.14), ce qui ne saurait 

convaincre le Commissariat général.  

 

Cette contradiction dans vos déclarations est de nature à jeter le discrédit sur vos craintes puisqu’il 

s’agit de la seule personne avec qui vous avez été en contact en Guinée depuis votre départ (voir 

audition du 06/08/2017, pp.2. 3) et que vous tenez de cette unique personne toutes les informations 

relatives aux recherches de votre père et à la volonté de votre mari de vouloir vous reprendre, sur 

lesquelles vous basez vos craintes actuelles (voir audition du 06/08/2017, p.5).  

 

Notons que si vous dites que cet oncle a eu des problèmes, vous ignorez lesquels et vous ne savez pas 

si c’est en rapport avec vous (voir audition du 06/08/2017, p.3).  

 

De plus, vous dites que votre mari est toujours en train de vous attendre, qu’il va toujours prier avec 

votre père et que les deux sont toujours bons amis sans avoir rien changé de leurs relations (voir 

audition du 06/08/2017, p.5). Vous expliquez que votre père a reçu beaucoup de choses de votre mari, 

raison pour laquelle ils sont toujours en train d’attendre votre retour, car vous êtes la seule 

compensation possible à la dette de votre père envers votre mari. Selon vous, aucune autre solution n’a 

été envisagée (voir audition du 06/08/2017, pp.5, 12, 13).  

 

Toutefois, vous avez pris la fuite depuis plus de deux années, votre père ne sait pas où vous êtes (voir 

audition du 08/06/2017, p.11) et n’a pas la moindre garantie que vous reviendrez un jour. Aussi, la 

relation actuelle telle que vous la décrivez entre votre père et votre mari ne saurait être tenue pour partie 

d’un mariage forcé dont vous seriez l’enjeu, et dans lequel votre père serait engagé au point de vouloir 

vous tuer (voir audition du 06/08/2017, p.3).  

 

Pour ce qui est de votre crainte d’être à nouveau excisée, votre mariage forcé ayant été remis en cause, 

les causes invoquées en relation avec votre mari pour votre réexcision ne sont pas établies non plus. 

Vous invoquez également le fait que votre virginité soit vérifiée et, partant, votre excision contestée (voir 

audition du 06/08/2017, p.13). Toutefois, il s’agit d’une pure supputation de votre part. Vous vous basez 

pour ce dire sur ce que racontaient vos voisines et le souvenir d’une jeune femme dont la virginité a été 

contestée, alors que vous étiez enfant (voir audition du 06/08/2017, p.14). En outre, vous n’avez pas 

établi la réalité d’un contexte familial traditionnel et rigoriste.  

 

Par ailleurs, vous basez vos craintes sur le rapport médical attestant de votre excision en date du 25 

octobre 2016 (voir document n°8 dans la farde Inventaire).  
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Toutefois, vos déclarations au sujet de ce document sont pour le moins incohérentes. En effet, à la 

question de savoir pour quelle raison vous avez fait établir, le 25 octobre 2016, un document fournissant 

la même conclusion que celui qui a été établi le 1er décembre 2015 (voir farde Inventaire 1ère demande 

d’asile, dans votre dossier administratif), vous répondez que vous vouliez savoir s’il était possible dans 

votre cas d’avoir à subir une deuxième excision en cas de retour dans votre pays, car on vous a dit que 

l’opération n’avait pas été bien faite. Mais quant à savoir qui a invoqué devant vous la possible malfaçon 

de votre excision et la nécessité de consulter un spécialiste pour vous en assurer, vous répondez que 

c’est le docteur consulté pour le second document, ce qui n’est pas cohérent (voir audition du 

07/08/2017, pp.7, 8). Confrontée à notre étonnement, vous éludez la question et répondez que vous 

avez toujours cru que votre excision avait été faite dans les règles (voir audition du 06/08/2016, p.7).  

 

D’ailleurs, il apparaît que quand vous étiez en Guinée, personne n’a jamais émis le moindre doute quant 

à l’effectivité de votre excision. Tout au plus, votre père s’assurait-il auprès de votre mère que vous étiez 

excisée pour pouvoir vous marier (voir audition du 07/08/2017, pp.8, 13).  

 

En outre, vous dites avoir subi un mariage forcé en Guinée, que vous avez fui le jour-même de la 

cérémonie. Or, à aucun moment, vous n’avez mentionné le moindre enjeu concernant votre excision 

dans le cadre de votre mariage. Vous n’en avez parlé que pour en évoquer la souffrance passée et les 

conséquences physiques actuelles (voir audition 1ère demande d’asile, 02/12/2015, p.4 et 08/02/2016, 

pp.7, 8).  

 

Vous présentez encore à l’appui de votre demande d’asile les documents suivants :  

 

La lettre de votre avocate soutient votre demande d’asile et l’échange de mails entre celle-ci et une 

association atteste des démarches de votre avocate dans le but de vous procurer des attestations 

médicales (voir document n°1 et 6 dans la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif).  

 

La copie de l’extrait du registre de l’état civil, acte de naissance (voir document n°3 dans la farde 

Inventaire), qui établit votre date de naissance en 1998, ne peut se voir qu’une force probante 

extrêmement limitée. D’abord il s’agit d’une copie, aisément falsifiable. Ensuite, vous expliquez que 

votre oncle maternel a effectué les démarches nécessaires à l’obtention de ce document, toutefois vous 

ignorez lesquelles, vous ne savez pas comment il a pu, en votre nom et en votre absence, se faire 

présenter un tel document. Et si vous dites qu’il a fait « comme si c’était votre mère qui l’avait envoyé 

chercher ce document » (vos mots), vous restez en peine d’expliquer de quelle manière. D’autant qu’au 

moment de la rédaction de ce document, votre mère était elle-même dans un village au Foutah (voir 

audition du 07/08/2017, p.6). Ce document ne saurait en aucun cas venir en contrepoint valable des 

informations détenues par le Commissariat général concernant votre identité et votre âge.  

 

Pour ce qui est de la déclaration de décès de votre soeur (voir document n°4 dans la farde Inventaire), 

ce document atteste du décès de votre soeur, qui n’a pas été remis en cause. Le Commissariat général 

relève toutefois que ce document a été établi trois années après le décès.  

 

Concernant la lettre manuscrite de votre oncle, accompagnée de la copie de sa carte d’identité (voir 

document n°5 dans la farde Inventaire), quand bien même celle-ci est adressée à des autorités et 

explique que l’annonce de votre mariage forcé et les maltraitances qui ont précédé le jour des noces 

sont la véritable cause de votre fuite vers la Belgique, son auteur est une personne de votre entourage 

dont le Commissariat général ne peut s’assurer la fiabilité et la sincérité. Le Commissariat général ne 

dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que cette lettre n’a pas été rédigée par pure 

complaisance et qu’elle relate des événements qui se sont réellement produits. De plus, cette lettre se 

borne à évoquer, de manière très succincte, les motifs à la base de votre première demande d’asile.  

 

Vous présentez une attestation psychologique du GAMS, datée du 5 avril 2017 (voir document n°2 dans 

la farde Inventaire) qui atteste que vous bénéficiez d’un suivi psychologique dans ce centre depuis 

novembre 2016 et que vous êtes suivie deux fois par mois, pour des céphalées, des vertiges, des 

insomnies, des cauchemars et des angoisses, en raison des maltraitances subies par votre père, de 

votre mariage forcé et d’agressions subies en Guinée. Si vos souffrances psychologiques sont 

indéniables au vu de ce certificat, force est de constater que l’exil et la procédure d’asile sont eux-

mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer votre fragilité 

psychologique.  
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D’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de 

stress posttraumatique des demandeurs d'asile ne sont nullement garants de la véracité des faits que 

ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de 

soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui 

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient.  

 

Vous déposez également un Rapport médical circonstancié de l’association Constats, daté du 20 juillet 

2017 (voir document n°7 dans la farde Inventaire), qui atteste de douleurs psychosomatiques 

thoraciques, gastriques et vulvaires, que vous vous souffrez d’insomnies, de cauchemars, et que vous 

êtes suivie par un psychologue. L’auteur relève par ailleurs des cicatrices au niveau de l’abdomen et du 

thorax ainsi que sur les bras et les jambes, consécutives à des mauvais traitements subis dans le cadre 

de votre mariage forcé et dans votre enfance. Interrogée quant à ces cicatrices, vous mentionnez les 

traces constatées au niveau de l’abdomen et des jambes , consécutives à votre mariage forcé et à 

l’agression qui s’en est suivi, ainsi qu’à un épisode de votre enfance où vous avez refusé de lire le 

Coran. Vous ajoutez que vous avez d’autres cicatrices dont vous avez oublié les causes (voir audition 

du 06/08/2017, p.9). Le Commissariat général ne remet pas en question la réalité de ces cicatrices, 

toutefois il se trouve dans l’impossibilité d’en établir les causes et les circonstances.  

 

En conclusion, les éléments et les documents que vous présentez ne peuvent constituer des éléments 

nouveaux qui permettraient d’augmenter de manière significative la probabilité de vous puissiez 

prétendre à un statut de protection internationale.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut 

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision 

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. » 

 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 

attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 

48/7, 57/6 al.2, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991, de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, de la 

violation des principes généraux de bonne administration, dont le devoir de prudence, de précaution et 

de minutie et le défaut de prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier » (requête, 

page 6). 

 

En conséquence, elle demande à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ; à titre 

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler 

la décision entreprise (requête, page 14). 

 

3.2 Outre une copie de la décision querellée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la partie 

requérante joint à sa requête l’élément suivant (annexe 3 à la requête), qu’elle inventorie comme suit : 

« Rapport Constats ». 
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4. Pièces communiquées au Conseil 

 

A l’audience, la partie requérante dépose de nouvelles pièces par le biais d’une note complémentaire 

(dossier de procédure, pièce 6) qu’elle inventorie comme suit : 

« (…) Une attestation détaillée concernant l’accompagnement psychosocial de Madame [B.], datée du 

30.10.2017 (…) [;]  

(…) Une attestation détaillée de Madame [F.R.], sage-femme et experte MGF, concernant les cas de 

réexcision chez les femmes guinéennes adultes, rédigée le 30.10.2017 ; 

(…) Des extraits d’arrêts de Votre Conseil concernant des problématiques largement similaires à celles 

présentes dans le présent dossier (…) ». 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.1  L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne : « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

5.2 Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il exerce 

une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre 

d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les 

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 

2479/1, p.95). 

 

5.3 En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande de protection internationale en 

Belgique après le rejet de sa précédente demande par un arrêt du Conseil n°172 667 du 28 juillet 2016 

dans lequel il a estimé que les faits invoqués par la partie requérante n’étaient pas établis au vu du 

manque de crédibilité de ses déclarations et de l’absence de bien-fondé de ses craintes.  

 

5.4 La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa 

nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux 

éléments. 

 

Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande de protection internationale est introduite sur la 

base des mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de 

la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le 

Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément 

établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du 

Conseil. 

 

5.5 Par conséquent, la question qui se pose, en l’espèce, est de savoir si les nouveaux éléments 

déposés par la partie requérante lors de l’introduction de sa seconde demande de protection 

internationale, et venant à l’appui des faits invoqués lors de sa première demande, permettent de 

restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de l’examen de 

cette première demande.  

 

5.6 En l’espèce, le Conseil estime que les nouveaux éléments invoqués par la partie requérante à 

l’appui de sa seconde demande de protection internationale permettent de restituer à son récit le bien-

fondé et la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de l’examen de sa 

précédente demande. 

 

5.6.1 Ainsi, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que la partie requérante est originaire de Guinée 

et qu’elle a subi une mutilation génitale féminine. 
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5.6.2 Ainsi, s’agissant de son identité, la partie défenderesse souligne qu’il ressort de ses informations 

que la partie requérante est « titulaire d’un passeport guinéen établi au nom de [O.H.B.], grâce auquel 

[elle a] obtenu un visa pour l’Espagne, et [qu’elle] est née le 2 février 1987 ». Elle conclut dès lors que la 

partie requérante a tenté de tromper les autorités belges par des déclarations mensongères. 

 

En termes de requête, la partie requérante répète qu’elle n’est pas au fait d’une demande de visa 

introduite auprès d’une ambassade espagnole et relève « [qu’]aucune question ne lui a été posée à ce 

sujet » dans le cadre de sa seconde demande de protection internationale ». Elle affirme encore que 

« la demande de visa a été faite au nom de [s]a mère (…) », mais déclare qu’elle n’a plus de contact 

avec cette dernière. Elle soutient enfin « [qu’]il est probable que ces démarches aient été effectuées par 

les personnes qui l’ont aidée à fuir la Guinée, mais elle n’en est absolument pas certaine ». 

 

Pour sa part, le Conseil estime que les explications apportées tant en termes de requête, qu’à 

l’audience, apparaissent vraisemblables et permettent d’aboutir à la conclusion qu’il n’existe en l’espèce 

pas assez d’éléments suffisants pour remettre en cause l’identité de la partie requérante. Ainsi, le 

Conseil juge plausible l’explication de la partie requérante selon laquelle elle ignorait l’existence d’une 

demande de visa au nom de sa mère dans la mesure où c’est cette dernière ou une amie de celle-ci qui 

a effectué les démarches nécessaires auprès de l’ambassade espagnole afin de lui permettre, en toute 

hypothèse, de fuir son pays d’origine. Par ailleurs, le constat de la requête selon lequel, la demande de 

visa a été faite au nom d’O.H.B. - personne renseignée comme étant la mère de la partie requérante sur 

l’extrait d’un de l’acte de naissance produit - se vérifie à la lecture du dossier administratif. En outre, le 

Conseil relève que la partie défenderesse reste en défaut de produire le dossier visa exhaustif et estime 

donc, à défaut de pouvoir analyser les documents produits à l’appui de cette demande de visa, qu’il y a 

lieu d’appréhender avec prudence les informations contenues dans les deux seules fiches signalétiques 

figurant au dossier administratif.  

 

Partant, au vu de ce qui précède, le Conseil considère, eu égard aux déclarations de la partie 

requérante et aux informations que les parties lui ont communiquées, qu’il ne peut dès lors être exclu  

que celle-ci possède bien l’identité qu’elle revendique. Dans ces conditions, à ce stade, le Conseil ne 

peut aboutir à la même conclusion que la partie défenderesse et ainsi conclure que la partie requérante 

aurait fait usage d’une fausse identité. 

 

5.6.3 Ainsi, s’agissant du projet de mariage forcé dénoncé, des maltraitances alléguées et du contexte 

familial dans lequel la partie requérante a évolué, la partie défenderesse estime qu’ils ne sont pas 

établis au vu des déclarations contradictoires et incohérentes de la partie requérante. Elle estime en 

outre que les documents qu’elle a déposés ne permettent pas une autre conclusion. 

 

En termes de requête, la partie requérante soutient que l’appréciation de la partie défenderesse est 

« éminemment subjective » et « dénuée de tout fondement ». Elle affirme qu’il est « logique » que son 

mari attende son retour vu que « des promesses ont été faites entre les familles ». Elle argue que la 

partie défenderesse se méprend dans son analyse de ses déclarations dans la mesure où elle n’a 

jamais affirmé que « son oncle lui avait dit de refuser le mariage prévu par son père ». Elle précise avoir 

parlé de son oncle M.S., et non de son oncle B.B., lors de sa seconde audition. Elle explique n’avoir pas 

évoqué son oncle M.S. lors de sa première audition « car il n’y a jamais eu de questions sur ce 

dernier » ; que cet oncle « a pu lui apporter une aide tangible » que lorsqu’elle se trouvait en Belgique ; 

et qu’auparavant son soutien était essentiellement « moral ». Par ailleurs, elle soutient, en substance, 

que les documents qu’elle a déposés permettent de tenir pour établies les persécutions qu’elle allègue ; 

que l’attestation psychologique produite est « circonstanciée » et qu’elle « atteste [de ses] souffrances 

psychologiques » ; que le caractère exhaustif et précis du rapport médical de l’ASBL Constats quant aux 

séquelles qu’elle garde et « la concordance entre [ses] propos (…) et les lésions objectives attestées » 

permettent d’aboutir à la conclusion que ce document « doit être considéré à tout le moins comme des 

indices des persécutions subies (…) » au regard des enseignements de la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’Homme. 

 

Le Conseil, pour sa part, suite à la lecture de l’ensemble du dossier administratif et des pièces de 

procédure, estime ne pouvoir se rallier à toute la motivation de la décision de la partie défenderesse, 

dont certains éléments ne résistent pas à l’analyse. 
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5.6.3.1 Tout d’abord, s’agissant du rapport médical circonstancié de l’ASBL Constats daté du 1
er

 août 

2017, le Conseil observe que la partie défenderesse ne met en doute ni la fiabilité, ni la précision de ce 

document mais l’écarte au motif qu’elle se trouve dans l’impossibilité d’établir les causes et les 

circonstances des cicatrices qui y sont constatées. Néanmoins, le Conseil rappelle que face à un tel 

élément médical, qui constitue un commencement de preuve que la partie requérante a fait l’objet de 

tortures ou de traitements inhumains et dégradants, il revient à la partie défenderesse de dissiper tout 

doute qui pourrait persister quant à la cause des cicatrices constatées avant d’écarter la demande (en 

ce sens, voir notamment Cour EDH, arrêt R.C. c. Suède du 9 mars 2010, § 53). Or, tel n’est pas le cas 

en l’espèce.  

 

En effet, le Conseil relève qu’il ressort de ce rapport médical, établi par un médecin, que la requérante 

présente de nombreuses cicatrices sur le corps. Le Conseil juge à cet égard particulièrement 

déterminant la localisation, la nature, et la gravité de certaines de ces cicatrices. Il est ainsi notamment 

établi que la partie requérante présente, entre autres, « 7 cicatrices « en gouttes », arrondies, 

hyperpigmentées (…) » sur l’avant-bras droit et que « [l]a présence conjointe de ces cicatrices ainsi que 

leur répartition éparse sur le bras les rendent hautement compatibles (…) » avec les faits rapportés par 

la requérante selon lesquels ces cicatrices ont été causées par son père au moyen de café bouillant en 

punition de sa décision de rester avec sa mère malade plutôt que de faire ses prières. Le rapport 

observe aussi, au niveau de l’avant-bras gauche, la présence de « deux lignes hyperpigmentées, 

parallèles entre elles, orientées dans l’axe de l’avant-bras et d’une longueur d’environ 3 et 3,5 cm, 

séparées par une zone de peau de pigmentation normale », cicatrice « hautement compatible » avec les 

déclarations de la partie requérante selon lesquelles elle a été victime de coups à l’aide d’un fil 

électrique au moment de la séquestration avant le mariage. Il en va de même pour les cicatrices 

présentes sur la cuisse gauche de la partie requérante. Le rapport indique également que la requérante 

présente plusieurs cicatrices sur la jambe et la cheville gauches, lesquelles sont « hautement 

compatibles » avec ses déclarations selon lesquelles elles sont le résultat « des coups de bâtons reçus 

en punition à une mauvaise lecture du Coran dans l’enfance ». Ce rapport met encore en exergue un 

« « groupe » de cicatrices généralement hypopigmentées » sur les genoux, lesquelles sont évaluées 

comme étant « hautement compatibles » avec les propos de la partie requérante selon lesquels « elles 

ont été provoquées alors [qu’elle] était tirée de force, à genou, sur du gravier » lorsqu’elle « a été 

ramenée de force de chez sa grand-mère pour se marier ». Il est encore mentionné que le « groupe de 

4 petites cicatrices de frome ovaloïdes (…) » présent au niveau de la cheville droite de la requérante 

sont « hautement compatibles » avec les dires de la requérante selon lesquelles « [e]lles ont été 

provoquées alors que madame était tirée de force sur du gravier, à genou et cheville en dorsiflexion », 

le rapport de rajouter que « [l]a présence simultanée de cicatrices sur les genoux suggère bien la 

position (à genoux et cheville en dorsiflexion) que madame devait avoir au moment des faits ».  

 

Partant, in specie, au regard de la nature et de la gravité des constats opérés dans ce rapport médical 

circonstancié, le Conseil tient pour établi que cette dernière a subi des mauvais traitements, et estime 

que le motif de l’acte attaqué relatif à ce rapport, selon lequel la partie défenderesse « se trouve dans 

l’impossibilité d’(…) établir les causes et les circonstances » dans lesquelles les cicatrices auraient été 

infligées à la requérante, n’est aucunement fondé. 

 

5.6.3.2 En outre, le Conseil observe que la partie requérante a versé des pièces relatives à son état 

psychologique. A cet égard, il ressort de l’attestation psychologique du 5 avril 2017 que la requérante 

« se montre très traumatisée par l’extrême violence de son père et de ses oncles paternels à son 

égard » ; que les violences subies « telles que l’excision, les coups et blessures, l’imposition au mariage 

forcé avec un homme âgé, ont plongé la requérante dans un état de stress post-traumatique sous un 

mode dépressif avec des angoisses et des anxiétés aigues » ; qu’elle « est parfois traversée par des 

idées suicidaires, une perte du goût de vivre et reste dans un enfermement intérieur, un retrait social 

avec des idées ruminantes qui lui font perdre le sommet, l’appétit, la mémoire et la concentration » ; 

qu’elle vit également « un trouble de l’identité dans lequel parfois elle ne sait plus qui elle est, ni où elle 

est » ; et qu’elle  « a des oublis fréquents ».  

 

Le document souligne également les réelles difficultés qu’éprouvent la partie requérante à l’évocation 

des différents traumas subis ; difficultés également mises en évidence dans le rapport de l’ASBL 

Constats précité. Le Conseil souligne que la requérante produit aussi une attestation datée 30 octobre 

2017 (voir supra point 4) qui témoigne de l’accompagnement psychosocial dont elle a bénéficié depuis 

le mois de mars de l’année 2016, et dont elle bénéficie encore aujourd’hui. Le Conseil observe encore 

que ce document permet d’expliciter et de contextualiser les différentes démarches effectuées par la 

partie requérante, dont certaines semblent être remises en cause dans la décision querellée. 
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5.6.3.3 Le Conseil estime ainsi que la documentation médicale versée au dossier à l’appui de la 

seconde demande de protection internationale de la requérante est de nature à renverser l’autorité de la 

chose jugée qui s’attache à l’arrêt rendu par la juridiction de céans le 28 juillet 2016. En effet, ces 

différents éléments permettent de jeter un nouvel éclairage sur les faits initialement invoqués par la 

partie requérante a l’appui de sa demande. 

 

5.6.3.4 Au surplus, le Conseil relève que le caractère contradictoire des déclarations de la requérante 

concernant ses oncles et l’invraisemblance de ses propos relatifs à la relation qui lie son père à son 

mari forcé, soit trouvent une explication valable dans la requête, soit ne sont pas d’une importance telle 

qu’elles permettent de conclure au manque de crédibilité du récit de la requérante. 

 

5.7 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil conclut que les contradictions et 

invraisemblances relevées par la partie défenderesse ne permettent pas d’ôter toute crédibilité au récit 

de la partie requérante.  

 

S’il subsiste malgré tout des zones d’ombre dans le récit de la partie requérante, le Conseil rappelle que 

sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade de 

l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non 

des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de Genève. Si 

l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire 

pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même. Dans 

les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce 

doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait 

être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus 

pour certains.  

 

En l’occurrence, au vu des circonstances particulières de la cause, le Conseil estime que les faits que la 

partie requérante invoque comme étant à la base du départ de son pays sont plausibles et les tient donc 

pour établis à suffisance, le doute devant bénéficier à la partie requérante. Ainsi, la réalité des 

maltraitances intrafamiliales, du projet de mariage forcé de la requérante et des violences subies dans 

ce cadre sont établies à suffisance.  

 

Au surplus, le Conseil estime, eu égard aux informations auxquelles renvoie ou se réfère la partie 

requérante dans sa requête, que celle-ci démontre qu’elle n’aurait pas accès, dans son cas particulier, à 

une protection effective de la part des autorités guinéennes, au sens de l’article 48/5 § 2 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

5.8 Le Conseil rappelle également le prescrit de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, disposant 

que le fait qu’un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait 

l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice 

sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes 

graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se 

reproduiront pas. En l’espèce, le Conseil n’aperçoit l’existence de pareilles raisons ni dans la motivation 

de la décision querellée, ni dans les arguments et informations communiqués par les parties. 

 

5.9 Par conséquent, il convient d’octroyer à la requérante la protection internationale sollicitée. Dans le 

présent cas d’espèce, la requérante a des raisons de craindre d’être persécutée du fait de son 

appartenance au groupe social des femmes. 

 

5.10. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres aspects de la demande et 

des arguments des parties s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à 

une reconnaissance plus étendue de la qualité de réfugié à la requérante. 

 

5.11 Le Conseil n’aperçoit, au vu des pièces du dossier, aucune raison sérieuse de penser que la partie 

requérante se serait rendue coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la 

Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale 

prévue par ladite Convention. 
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5.12 Au vu de ce qui précède, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en 

reste éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision 

litigieuse et de lui reconnaître la qualité de réfugié. 

 

 

 

                    PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille dix-sept par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 

 

 

 


